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La séance est ouverte à 15 h 5. 
 
 
 

Débat général (suite) 
 

1. M. El Bodini (San Marin), faisant textuellement 
référence au rapport du Secrétaire général sur l’activité 
de l’Organisation (A/59/1), souscrit sans réserve à 
l’analyse selon laquelle les fléaux les plus immédiats 
pour la majeure partie de la population mondiale ont 
pour nom la pauvreté, la faim, le manque d’eau 
potable, la dégradation de l’environnement et les 
maladies endémiques ou infectieuses. Ces problèmes 
persistent en 2004, à un an de la réunion à haut niveau 
qui doit faire le point des progrès accomplis dans 
l’application de la Déclaration du Millénaire. Bien que 
le principe universel d’une meilleure distribution de la 
richesse mondiale soit généralement admis, c’est aux 
gouvernements des pays les moins privilégiés qu’il 
appartient de veiller à une distribution juste et 
équitable des ressources qu’ils possèdent. Pour que ces 
gouvernements reçoivent l’aide qu’ils demandent, 
l’amélioration de la gouvernance et l’instauration 
d’une véritable démocratie sont indispensables.  

2. Quoique l’on puisse penser, la pauvreté mondiale 
et ses conséquences préoccupent profondément San 
Marin, qui croit en la nécessité d’augmenter et 
d’accélérer l’assistance technique et financière. Malgré 
de graves problèmes internes, comme l’épuisement des 
fonds pour le financement des pensions et 
l’augmentation des dépenses de santé, San Marin a 
déjà engagé le difficile et laborieux effort de 
sensibilisation de ses citoyens aux besoins de 
l’ensemble de l’humanité.  

3. La principale mission qui incombe à la Deuxième 
Commission durant la session en cours est de 
reconnaître et de comprendre les défauts et les vertus, 
les devoirs et les droits, les obligations et les besoins 
des uns et des autres. Il faut pour cela que se manifeste 
la volonté collective d’appliquer les instruments qui 
ont été clairement définis dans les objectifs du 
Millénaire pour le développement. 

4. M. Hackett (Barbade), parlant au nom des États 
membres de la Communauté des Caraïbes 
(CARICOM), appuie la déclaration du Groupe des 77 
et de la Chine et signale que les États membres de la 
CARICOM sont déterminés à faire tout leur possible 
pour assurer la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement, notamment en adoptant de 
façon résolue et simultanée des mesures aux niveaux 

national et mondial, et qu’ils accordent la plus grande 
importance à la réunion de haut niveau qui sera 
consacrée en 2005 à l’examen de l’application de la 
Déclaration du Millénaire. Ils sont aussi persuadés 
qu’il faut remédier au déficit de démocratie dans la 
gouvernance mondiale et que la bonne gouvernance à 
tous les niveaux est indispensable pour promouvoir le 
développement durable et établir la justice sociale et 
une paix stable et durable. La CARICOM prône donc 
un comportement intègre dans tous les domaines de la 
gouvernance eu égard à la Charte de la société civile 
pour la Communauté des Caraïbes, qui fait de l’État de 
droit un principe directeur du développement 
démocratique des pays membres, qui doit aussi être 
fondé sur la stabilité, l’ordre et la participation 
effective de tous les secteurs à la vie politique, sociale 
et économique. 

5. Malgré les bonnes pratiques adoptées au niveau 
national, la CARICOM n’a pas réussi à réaliser ses 
objectifs de développement durable, en raison du 
système actuel de gouvernance mondiale, auquel il 
faudrait également appliquer les critères de justice, 
d’équité, de démocratie, de participation, de 
transparence, de responsabilité et d’intégration, qui 
président à l’adoption des décisions au niveau national, 
comme convenu lors du Sommet du Millénaire, de la 
Conférence de Monterrey et du Sommet de 
Johannesburg. Ce n’est qu’à cette condition que l’on 
pourra s’attaquer efficacement à des dossiers comme la 
nécessité d’une plus grande justice dans les politiques 
commerciales et financières, la réforme du système 
financier international, les changements climatiques, 
les catastrophes naturelles, les migrations 
internationales et la coopération internationale en 
matière de fiscalité. Il faudrait également réformer en 
profondeur le fonctionnement des institutions de 
Bretton Woods, de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) et du Groupe 
d’action financière, entre autres, afin d’accroître la 
participation des pays en développement à l’adoption 
des décisions au niveau mondial. 

6. La CARICOM espère qu’il sera donné suite 
rapidement à la proposition parrainée par le Groupe des 
77 et la Chine consistant à transformer le Groupe 
spécial d’experts sur la coopération internationale en 
matière fiscale en comité du Conseil économique 
social, ce qui serait un premier pas vers l’engagement 
pris à cet égard dans le Consensus de Monterrey. La 
CARICOM demande également instamment à tous les 
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membres de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) d’appuyer le mandat contenu dans la 
Déclaration de Doha et qui vise à faciliter une plus 
grande intégration des économies petites et vulnérables 
dans le système commercial multilatéral. Le Conseil 
général de l’OMC pourrait ainsi recommander à la 
prochaine Conférence ministérielle qu’un traitement 
spécial et différencié soit accordé à ces économies et 
que des règles favorables leur soient appliquées. Pour 
ce qui est de la question de la dette, la CARICOM 
insiste sur la nécessité d’aborder de façon plus ample 
les problèmes d’endettement des pays en 
développement à revenu intermédiaire et renouvelle 
son appui à la proposition du Secrétaire général tendant 
à charger un groupe de travail de réfléchir à la question 
de la dette dans la perspective de ces pays. Par ailleurs, 
il faut renforcer le Programme d’action de la Barbade, 
en y intégrant les nouvelles questions économiques et 
sociales qui freinent le développement des petits États 
insulaires en développement. La CARICOM espère que 
lors de la prochaine réunion internationale, qui se 
tiendra à Maurice en janvier 2005, l’engagement 
politique en faveur de ces États et la détermination à 
les appuyer seront réaffirmés au niveau mondial et que 
des ressources supplémentaires seront garanties de 
manière prévisible pour favoriser l’application du 
Programme d’action. 

7. Les États de la région des Caraïbes sont 
particulièrement vulnérables face aux phénomènes 
climatiques, aux crises économiques et aux 
catastrophes environnementales qui menacent leur 
existence même et peuvent effacer en un rien de temps 
les résultats obtenus au prix de plusieurs décennies 
d’efforts de développement. Il suffit de rappeler le 
passage récent de l’ouragan Ivan, qui a fait des milliers 
de morts et de blessés, a laissé des milliers de foyers 
sans abri à Haïti et a entraîné des pertes matérielles 
supérieures à 2 000 millions de dollars au Grenada. La 
CARICOM fait tout son possible pour aider les 
populations de ces îles et d’autres îles touchées, mais 
elle renouvelle l’appel d’urgence lancé récemment à la 
communauté internationale pour qu’elle augmente son 
appui aux activités de secours, de redressement et de 
reconstruction. Les données scientifiques indiquent que 
ces phénomènes et d’autres, comme les cyclones et 
l’élévation du niveau de la mer, sont dus au 
réchauffement de la planète. La CARICOM demande 
donc à l’ensemble de la communauté internationale de 
respecter ses engagements dans le domaine des 
changements climatiques et d’appuyer les efforts 

d’adaptation des petits États insulaires en 
développement, qui sont ceux qui contribuent le moins 
au réchauffement mais qui souffrent le plus des effets 
négatifs de ce phénomène. En outre, la CARICOM 
invite une fois de plus les États Membres de 
l’Organisation des Nations Unies qui ne l’ont pas 
encore fait à ratifier le Protocole de Kyoto, en prenant 
pour modèle la décision récente du Parlement russe, 
dont il faut vivement se féliciter. Les populations de la 
région dépendent dans une large mesure de la Mer des 
Caraïbes, en particulier dans des secteurs comme le 
tourisme, la pêche et le commerce intrarégional. Il faut 
donc espérer que la communauté internationale aidera 
la région à réaliser les objectifs contenus dans une 
résolution sur la promotion d’une approche intégrée de 
l’aménagement de la région des Caraïbes dans 
l’optique du développement durable, qui sera soumise 
à l’examen de la Commission à la session en cours. 

8. La CARICOM, qui participe aux préparatifs de la 
deuxième phase du Sommet mondial sur la société de 
l’information, qui se tiendra à Tunis, se félicite de la 
conclusion de la première phase, tenue à Genève, et 
espère que le Sommet permettra l’élaboration d’un 
programme international pour mettre fin à la fracture 
numérique et l’adoption de normes strictes en matière 
de gouvernance de l’Internet. 

9. M. Kafando (Burkina Faso), après avoir souscrit 
à la déclaration du Groupe des 77 et de la Chine, 
considère que les disparités économiques et sociales 
entre les nations ont été aggravées par la 
mondialisation et la libéralisation du commerce 
mondial. Face à la manipulation inadmissible des 
règles et du fonctionnement de l’économie mondiale 
par un petit groupe d’États, soucieux surtout de 
défendre leurs propres intérêts, il faut que la 
communauté internationale prête efficacement son 
concours pour faire face à des problèmes comme 
l’aggravation de la pauvreté qui touche un quart de la 
population mondiale, l’insuffisance de l’aide publique 
au développement, l’absence quasi absolue 
d’investissements étrangers directs dans un grand 
nombre de pays pauvres, la charge de la dette qui pèse 
sur ces pays et l’insécurité alimentaire qui peut affecter 
même les pays riches, où, parfois, de grandes quantités 
d’aliments sont détruites pour « stabiliser les prix », 
alors que le manque d’eau potable et de soins de santé 
condamne un tiers de l’humanité à une espérance de 
vie qui ne dépasse pas 40 ans. Pour réaliser les 
objectifs fixés, il faudrait appliquer les 
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recommandations de la Commission mondiale sur les 
dimensions sociales de la mondialisation. S’agissant de 
la réduction de la pauvreté, le Sommet extraordinaire 
de l’Union africaine sur l’emploi et la lutte contre la 
pauvreté en Afrique, tenu à Ouagadougou les 8 et 
9 septembre, a convenu d’axer sur l’emploi les 
politiques économiques et sociales du continent et 
d’établir un mécanisme de suivi des décisions adoptées 
aux niveaux national, régional et international. Il faut 
souhaiter qu’en 2005, année où sera examinée la mise 
en œuvre des objectifs du Millénaire pour le 
développement, des mesures concrètes seront adoptées 
qui reflètent la volonté politique exprimée par la 
communauté internationale lors du Sommet du 
Millénaire d’assumer pleinement ses responsabilités 
dans la lutte contre la pauvreté. 

10. Le Burkina Faso se félicite des initiatives 
engagées pour mobiliser de nouveaux financements 
afin d’aider les pays plus démunis à faire face à la 
rareté chronique des ressources financières. On citera 
notamment l’Action contre la faim et la pauvreté 
lancée par les Présidents du Brésil, de la France, du 
Chili et de l’Espagne; la proposition du Royaume-Uni 
sur les facilités financières internationales; l’initiative 
sur le coton lancée par quatre pays d’Afrique 
subsaharienne à l’OMC; et le Pacte mondial proposé 
par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies. Enfin, il faut mentionner deux questions 
importantes : d’une part, l’état de l’environnement, 
menacé par la contamination, le réchauffement de la 
planète et la diversification, incite à poursuivre et à 
approfondir le processus de réflexion visant à 
transformer le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE) en Organisation des Nations 
Unies pour l’environnement. De l’autre, toujours plus 
nombreux sont les pays touchés par le phénomène des 
migrations, qui à la fois favorise à la fois le dialogue 
interculturel et la compréhension entre les peuples et 
constitue un enjeu d’ordre démographique, 
sociologique, économique et politique. Le Burkina 
Faso est ainsi favorable à la convocation d’une 
conférence des Nations Unies sur l’immigration 
internationale et le développement. 

11. M. Chowdhury (Bangladesh), après avoir 
exprimé ses remerciements pour le soutien apporté 
durant sa présidence de la Commission, réaffirme qu’il 
est indispensable de définir et de surmonter les 
contraintes structurelles et systémiques qui ont 
empêché que se concrétisent les avantages attendus de 

la mondialisation, dont certains sont mentionnés dans 
le rapport de la Commission mondiale sur les 
dimensions sociales de la mondialisation. Pour cela, il 
faut un environnement international favorable au 
développement, un système financier transparent et 
ouvert à une plus grande participation et des flux 
prévisibles de ressources financières vers les pays en 
développement, afin de réduire la vulnérabilité face 
aux crises financières. Outre l’augmentation de l’aide 
publique au développement pour qu’elle atteigne le 
niveau promis, une étude attentive s’impose des 
importantes recommandations concernant les 
mécanismes de financement novateurs pour 
l’élimination de la pauvreté, la croissance et le 
développement durable, définis par le Groupe 
d’experts établi à l’initiative du Président du Brésil. 
Ainsi, il devrait être possible de réduire la pauvreté et 
de favoriser le développement en utilisant de façon 
prudente et pragmatique l’aide extérieure et en 
appliquant les concepts développés par les pays 
intéressés eux-mêmes, comme les microcrédits, dans 
un cadre de pluralisme, de démocratie et 
d’autonomisation de la femme. Le Bangladesh en a 
déjà largement fait la preuve et il espère que le travail 
de la Commission durant la session en cours établira 
les bases de l’examen de 2005 de l’application des 
engagements contractés dans la Déclaration du 
Millénaire et dans les objectifs de développement 
arrêtés au niveau international. 

12. Après la déception de Cancún, il faut prendre des 
engagements importants, afin que les pays en 
développement puissent élargir leur base d’exportation 
et accroître leur capacité de négociation, en éliminant 
les droits de douane et les obstacles non tarifaires qui 
limitent l’accès de leurs produits aux marchés, sans 
oublier les déséquilibres entre les économies des divers 
pays et les nécessités sociales des pays les moins 
avancés, des petits États insulaires en développement 
et des pays sans littoral, dont les programmes d’action 
méritent tout l’appui de la Commission. Le Bangladesh 
s’identifie étroitement aux problèmes et aux aspirations 
de l’Afrique et est persuadé l’on peut tirer parti des 
résultats obtenus par d’autres sociétés confrontées aux 
mêmes problèmes. L’Union africaine et le Nouveau 
Partenariat pour le développement de l’Afrique ouvrent 
de nouvelles espérances. Grâce aux opérations du 
maintien de la paix déployées en Afrique, le 
Bangladesh a pu partager ses connaissances et son 
expérience en matière de micro-crédit, d’enseignement 
hors du cadre scolaire et d’autonomisation de la femme 
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et il tirera parti des possibilités offertes par l’Année 
internationale du micro-crédit, qui se tiendra en 2005, 
pour poursuivre cette tâche. 

13. L’examen triennal d’ensemble de la politique 
relative aux activités opérationnelles pour le 
développement, dont les résultats seront présentés à la 
Commission durant la session en cours, devrait 
permettre de renforcer bon nombre d’organismes des 
Nations Unies qui se trouvent, malheureusement, au 
bord de la marginalisation et ne fonctionnent que grâce 
à des contributions volontaires. Ces activités doivent 
disposer d’apports de ressources plus adaptés et 
prévisibles, pour que le développement redevienne 
l’axe central des activités de l’Organisation. Pour ce 
qui est de la nécessité de rendre plus pratique et 
cohérente l’organisation des travaux de la Commission, 
nombre des propositions et recommandations 
recommandées au Bureau au cours de la session 
antérieure sont reflétées dans la résolution 58/316 de 
l’Assemblée générale. Il faut espérer que le document 
du Bureau servira à améliorer l’efficience, la définition 
et la visibilité des travaux de la Deuxième Commission 
et qu’il permettra une plus large participation. 

14. M. Siv (États-Unis d’Amérique) note les mesures 
adoptées par la Deuxième Commission pour simplifier 
et rendre plus pertinents ses travaux et considère qu’il 
reste encore beaucoup de choses à réformer. Dans cette 
optique, il décide de ne pas faire de déclaration durant 
le débat général et de ne faire connaître son point de 
vue que lorsque des thèmes plus concrets du 
programme seront abordés, ce qui devrait contribuer à 
un débat plus productif. 

15. M. Doryan (Banque mondiale) déclare que le 
monde actuel, marqué par de grands déséquilibres et 
une profonde instabilité mais aussi par un haut niveau 
de mondialisation et de sophistication technologique, a 
la capacité de résoudre ses propres problèmes. La 
question est de savoir s’il est possible de mobiliser la 
volonté politique et d’appliquer les connaissances 
acquises avec une rapidité suffisante pour obtenir des 
résultats significatifs. Les similitudes entre le 
programme du Comité du développement et celui de la 
Deuxième Commission mettent en évidence les progrès 
réalisés pour ce qui est des tâches communes des deux 
organes. Le processus de Monterrey, le dialogue de 
haut niveau de l’Assemblée générale et les travaux de 
la Deuxième Commission ont contribué à modifier les 
modes de collaboration entre la Banque mondiale et les 
organismes des Nations Unies. A cet égard, le travail 

conjoint de la Banque, de l’Organisation des Nations 
Unies, des donateurs et des gouvernements partenaires 
dans le domaine de l’harmonisation de l’aide au 
développement, la Conférence de Shanghai sur la 
réduction de la pauvreté, le travail des organes 
consultatifs et techniques communs comme le Projet du 
Millénaire, le travail conjoint de clarification et de 
diffusion de données et les propositions de mécanismes 
novateurs pour le financement du développement ont 
jeté les bases d’un engagement collectif en faveur d’un 
développement efficace. 

16. Lors de la réunion du Comité du développement, 
qui a eu lieu le 2 octobre 2004 à Washington, les 
ministres des finances et du développement ont publié 
un communiqué axé sur quatre thèmes. Premièrement, 
pour ce qui est de l’efficacité de l’aide et des modalités 
de financement, ils ont signalé qu’il fallait mobiliser 
des financements supplémentaires, en s’appuyant sur 
des instruments novateurs comme le Mécanisme de 
financement international, un système de fiscalité 
mondiale et des contributions volontaires. Ils ont aussi 
pris note à cet égard du Sommet pour l’action contre la 
faim et la pauvreté, tenu le 20 septembre 2004. 
Deuxièmement, s’agissant du renforcement des bases 
de la croissance et du développement du secteur privé, 
les ministres se sont félicités des initiatives destinées à 
améliorer le climat de l’investissement et à consolider 
les secteurs financiers et leur lien avec le 
développement social et l’égalité entre les sexes, qui 
sont les éléments clés d’une accélération de la 
croissance favorable aux pauvres. Ils ont aussi accueilli 
avec satisfaction l’intention de la Banque d’accroître 
l’envergure de ses activités de mise en œuvre du Plan 
d’action pour l’infrastructure et ont souligné la 
nécessité de poursuivre, avec le Fonds monétaire 
international, les efforts entrepris pour accroître la part 
du budget réservée aux investissements publics dans 
l’infrastructures, tout en respectant les principes de 
prudence budgétaire et d’endettement tolérable. Quant 
au troisième thème, la viabilité de la dette, les 
ministres ont examiné les progrès réalisés dans le cadre 
de l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés 
et ont accueilli avec satisfaction la décision de 
prolonger la clause de caducité ainsi que 
l’établissement d’un cadre pour déterminer le degré 
d’endettement tolérable et aider ainsi les pays en 
développement à gérer leurs emprunts. Enfin, pour ce 
qui est de la participation des pays en développement 
et en transition, il a été demandé que soit présenté un 
rapport sur la viabilité de toutes les options proposées 
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lors de la réunion suivante du Comité du 
développement. Outre ces quatre thèmes, les ministres 
ont accueilli aussi avec satisfaction les progrès 
accomplis dans le cadre du déroulement du processus 
de Stratégie de lutte contre la pauvreté, tout en 
soulignant la nécessité de revoir l’architecture de la 
stratégie afin d’aider les pays à surmonter les obstacles 
à sa mise en oeuvre; ils ont demandé à la Banque 
d’examiner ses propres politiques et pratiques en 
matière de conditionnalité. Enfin, les ministres ont 
abordé diverses questions liées aux échanges et au 
Programme de Doha pour le développement et ont 
exhorté les donateurs qui ne l’avaient pas encore fait à 
adopter des mesures concrètes pour réaliser l’objectif 
de consacrer 0,7 % de leur produit national brut à 
l’aide publique au développement. 

17. Mme Elisaia (Samoa), parlant au nom des 14 pays 
du Forum des Îles du Pacifique qui sont Membres de 
l’Organisation des Nations Unies, exprime ses 
condoléances aux gouvernements et aux populations 
touchés par la série d’ouragans qui a frappé 
l’hémisphère nord. Les ravages causés sont une 
manifestation évidente de la quasi impuissance dans 
laquelle on se trouve face à des phénomènes de cette 
ampleur, malgré une bonne préparation et les stratégies 
de prévention des catastrophes. En quelques heures, le 
niveau de développement atteint après plusieurs années 
d’efforts a été réduit à néant et les ressources destinées 
aux infrastructures ou aux investissements sociaux 
doivent être utilisées pour entreprendre des opérations 
d’urgence et des projets de redressement à moyen 
terme. La vulnérabilité structurelle continue des petits 
États insulaires met en évidence l’importance de la 
réunion internationale qui se tiendra à Maurice en 
janvier 2005 pour examiner l’exécution du Programme 
d’action de la Barbade en faveur du développement 
durable des petits États insulaires en développement. 
Les membres du Forum demandent instamment à tous 
les pays d’envoyer des représentants de haut niveau à 
cette réunion et espèrent que celle-ci contribuera à 
l’application du Programme d’action et encouragera 
l’adoption de mesures relatives à des questions comme 
le VIH/SIDA. 

18. Les changements climatiques, la variabilité du 
climat et l’élévation du niveau de la mer représentent 
de véritables menaces pour les pays du Forum. Dans 
leur communiqué d’août 2003, les dirigeants du Forum 
ont signalé que les membres adoptaient des mesures 
concrètes pour atténuer les effets des changements 

climatiques et qu’ils réaliseraient les objectifs fixés à 
Kyoto. Ils ont aussi demandé que soient adoptées des 
mesures urgentes pour réduire les émissions de gaz à 
effet de serre et ont souligné la nécessité pour les 
principaux émetteurs de contracter de nouveaux 
engagements à l’avenir. Ils ont enfin  affirmé leur 
volonté de participer à la série de sessions de haut 
niveau de la dixième Conférence des Parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. 

19. Les membres du Forum accueillent avec 
satisfaction les nouvelles règles pour la radiation de 
pays de la liste des pays les moins avancés qui ont été 
proposées au Conseil économique et social et 
considèrent que l’amélioration constante des critères 
utilisés pour définir les pays les moins avancés a 
contribué à mieux prendre en compte la vulnérabilité 
des petits États insulaires en développement dans les 
décisions adoptées en ce qui concerne cette liste. Le 
Forum invite également le Comité des politiques de 
développement à poursuivre ses efforts pour que la 
vulnérabilité soit mieux reflétée dans l’indice de 
vulnérabilité économique. Les membres du Forum 
estiment que les progrès accomplis récemment dans le 
Cycle de Doha, y compris ceux concernant 
l’agriculture et le traitement spécial et différencié, 
permettent d’espérer que le Programme de Doha pourra 
contribuer à rendre plus juste le système commercial 
mondial et à améliorer son fonctionnement. Enfin, les 
membres du Forum accueillent avec satisfaction les 
progrès réalisés dans le domaine de la simplification et 
de la rationalisation du travail de la Deuxième 
Commission et espèrent que ces changements 
renforceront efficacité de l’Organisation des Nations 
Unies et son aptitude à faire face aux enjeux auxquels 
elle est confrontée. Ils participeront également 
activement aux activités préparatoires de la réunion qui 
se tiendra en 2005 pour examiner l’application de la 
Déclaration du Millénaire, afin de veiller à la prise en 
compte des intérêts des petits États insulaires en 
développement. 

20. M. Munzberg (Fonds monétaire international) 
note que la réunion du Comité monétaire et financier 
international, tenue le 2 octobre 2004, a permis de 
réfléchir à un grand nombre de questions concernant 
les tendances actuelles de l’économie mondiale, qui 
sont également reflétées dans le programme de travail 
de la Deuxième Commission. L’économie mondiale 
continue de s’accroître et il est possible que cette 
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expansion se poursuive à l’avenir. Cependant, il existe 
également un risque que ce redressement soit menacé 
par la hausse et l’instabilité des prix du pétrole et les 
déséquilibres de l’économie mondiale. On prend de 
plus en plus conscience toutefois de la nécessité 
d’adopter des mesures à cet égard et également du fait 
que les politiques visant à corriger les déséquilibres 
mondiaux sont une responsabilité partagée. Dans cette 
optique, il importe de continuer à progresser sur la voie 
de l’assainissement des finances publiques à moyen 
terme et de l’assouplissement des taux de change. 

21. Le FMI se doit d’exercer une surveillance 
efficace et impartiale sur les pays membres et, en 
particulier, sur les économies et les marchés de 
capitaux qui ont une importance systémique, compte 
tenu de l’incidence que leurs politiques peuvent avoir 
sur les autres pays et sur l’économie mondiale. Il est 
déterminé à participer activement à l’examen qui aura 
lieu en 2005 des progrès accomplis dans l’application 
de la Déclaration du Millénaire ainsi qu’à la réunion à 
haut niveau sur le suivi du Consensus de Monterrey, 
sans perdre de vue la nécessité d’accroître et de mieux 
coordonner l’aide et l’assistance technique, de 
poursuivre les allégements de la dette et de fournir des 
conseils de politique économique avisés aux pays à 
faible revenu. Le dispositif de documents de stratégie 
de réduction de la pauvreté devrait être utilisé pour 
coordonner l’aide qui est fournie à ces pays avec les 
initiatives nationales ainsi que pour réaffirmer 
l’application du Consensus de Monterrey. Il convient 
aussi de souligner les progrès réalisés en matière 
d’allégement de la dette grâce à l’Initiative en faveur 
des pays pauvres très endettés, qui a été prolongée de 
deux années, et il faudrait que le Fonds et la Banque 
mondiale mettent en place un cadre pour aider les pays 
à faible revenu à ramener leur endettement à des 
niveaux tolérables. Le Comité monétaire et financier 
international, pour sa part, a encouragé les deux 
institutions à continuer d’analyser l’efficacité de l’aide, 
les capacités d’absorption, les mécanismes 
d’évaluation fondés sur les résultats et les modalités et 
instruments de financement qui permettraient 
d’accroître les apports d’aide, comme la facilité de 
financement internationale, les taxes mondiales et 
d’autres instruments novateurs. Le Comité a aussi 
reconnu l’importance du commerce pour la croissance 
et le développement économique à l’échelle mondiale 
et a appuyé les accords négociés en juillet à 
l’Organisation mondiale du commerce.  

22. Pour ce qui est de l’efficacité des instruments 
dont dispose le Fonds pour faire face aux problèmes 
auxquels est confrontée la communauté internationale, 
il a été débattu de la possibilité d’envoyer des signaux 
aux marchés, aux demandeurs et aux créanciers hors du 
cadre des accords financiers avec le Fonds. Quant aux 
accords de précaution, il a été jugé nécessaire d’établir 
un mécanisme semblable à la facilité de financement 
pour imprévus abolie récemment. Quant à la solution 
des crises financières, le Comité s’est félicité de 
l’utilisation de plus en plus fréquente des clauses 
d’action collective dans les contrats d’émission 
d’obligations et des progrès réalisés par le secteur 
privé vers la définition d’un code de conduite. Il espère 
pouvoir aussi analyser de façon plus approfondie dans 
un avenir proche l’application de la politique de prêt 
du FMI aux pays en situation d’arriérés. 

23. M. Adel (Égypte) appuie les déclarations du 
Groupe des 77 et du Groupe des États d’Afrique et 
considère que la coopération pour le développement 
doit reposer sur le principe selon lequel le 
développement et l’élimination de la pauvreté sont une 
responsabilité conjointe, s’exerçant sur la base de la 
coopération internationale, des principes de la Charte 
des Nations Unies et de la Déclaration du Millénaire, 
qui sont les instruments les mieux à même de 
contribuer rapidement à la paix et à la sécurité 
internationales. Des réformes internes fondamentales 
doivent être introduites pour favoriser le 
développement et s’attaquer aux sources des 
déséquilibres structurels et du système économique et 
financier international. Il importe également que la 
communauté internationale intensifie sa coopération et 
corrige les déséquilibres afin de créer un 
environnement financier international stable. Dans 
cette optique, il faut progresser dans les négociations 
se tenant à l’Organisation mondiale du commerce afin 
d’aider les pays en développement à réaliser leurs 
objectifs. Les pays doivent respecter les engagements 
qu’ils ont pris à cet égard, en particulier ceux 
concernant l’aide au développement, l’allégement de la 
charge de la dette et l’augmentation de l’investissement 
étranger. En outre, les matières premières des pays en 
développement doivent avoir un accès stable aux 
marchés internationaux, ce qui suppose la fourniture de 
l’assistance technique nécessaire pour réduire l’écart 
de connaissances toujours plus grand entre le Nord et 
le Sud. 
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24. L’Égypte appuie la coopération Sud-Sud et le 
nouveau Partenariat pour le développement de 
l’Afrique (NEPAD), qui sont des moyens de parvenir 
au développement durable dans les domaines 
économique, social et environnemental. Les efforts de 
réforme des pays d’Afrique ne porteront pas leurs 
fruits si les pays développés n’éliminent pas les 
obstacles qui entravent l’accès des produits africains à 
leurs marchés. Il importe également d’augmenter l’aide 
publique au développement pour la porter jusqu’au 
niveau convenu à l’échelon international et de 
continuer à débattre de l’adoption d’une plus large 
approche pour appliquer les recommandations du 
Consensus de Monterrey. 

25. La treizième session de la Commission du 
développement durable peut être l’occasion pour les 
pays avancés de renouveler l’engagement qu’ils ont 
pris d’aider les pays en développement à mener à bien 
le Plan d’application des décisions du Sommet de 
Johannesburg, notamment en ce qui concerne l’eau 
potable, l’assainissement et les établissements 
humains. En outre, les préparatifs du Sommet de 2005, 
au cours du duquel il faudra réaffirmer les décisions 
des sommets et conférences des Nations Unies visant à 
appuyer les efforts internationaux en faveur du 
développement, sont bien avancés. Il faudra aussi 
insister sur l’adoption de mesures pratiques pour que 
les gouvernements respectent les engagements 
contractés lors de ces conférences, en particulier celui 
de la responsabilité partagée entre pays en 
développement et pays développés. Enfin, pour ce qui 
est du rapport du Secrétaire général sur la réforme de 
l’Organisation des Nations Unies, il faut espérer qu’il 
reflètera la situation effective en matière de 
développement durable au niveau international et 
réaffirmera les engagements internationaux 
mentionnés. 

26. Mme Holguín Cuéllar (Colombie) note que 
l’accentuation des différences dans les conditions de 
vie et les niveaux de développement des nations 
industrialisées et des nations en développement est 
particulièrement frappante dans les pays les moins 
avancés et les pays à revenu intermédiaire. La notion 
de revenu par habitant, prise individuellement et hors 
contexte, peut conduire à une appréciation partielle de 
la réalité socioéconomique d’un État. Le 
protectionnisme, les subventions, la dette et l’asymétrie 
financière rendent plus difficile les progrès des États à 
revenu intermédiaire et, parfois, conduisent même à un 

recul, avec l’expansion correspondante de la faim et de 
la pauvreté. Ces pays, qui font face aussi à des fléaux 
comme les catastrophes naturelles, le trafic de 
stupéfiants et la criminalité organisée, abritent plus de 
50 % de la population mondiale, dont 80 % des pauvres 
du monde, c’est-à-dire 600 millions d’êtres humains 
dont 35 millions d’enfants non scolarisés et mal nourris 
qui essaient de survivre avec moins de 2 dollars par 
jour. 

27. La contraction de la coopération internationale 
pour le développement destinée aux États à revenu 
intermédiaire empêche ces derniers de surmonter leurs 
problèmes structurels et de faire face à des situations 
conjoncturelles liées à la dynamique économique et 
financière internationale. Dans le cadre de cette 
coopération, il faut accorder une plus grande priorité 
aux transferts de techniques et de technologies, afin de 
renforcer la capacité nationale de développement. En 
outre, il est urgent de corriger les asymétries 
commerciales, de faire en sorte que la libéralisation 
favorise tous les pays et d’exhorter les pays développés 
à mettre fin aux mesures protectionnisme et à donner 
accès aux exportations des pays en développement. Il 
faut également une structure financière internationale 
qui permette un accès large et démocratique au 
processus d’adoption des décisions et qui facilite 
l’élimination du blanchiment de capitaux et de la 
corruption. Les États à revenu moyen ont besoin d’un 
environnement international favorable pour pouvoir 
soutenir la concurrence dans des conditions favorables, 
car ils disposent de capacités et de ressources humaines 
formées ainsi que d’un potentiel économique et 
commercial qui, s’il est adéquatement géré, peut 
faciliter le développement et le progrès de leurs 
populations. 

28. Les États ont certaines responsabilités 
inéluctables : assurer une bonne gouvernance, 
renforcer  l’État de droit, garantir la transparence 
administrative et la stabilité budgétaire, établir et 
consolider un environnement intérieur favorable au 
secteur public et à l’investissement étranger et 
promouvoir le microcrédit dans les zones rurales et 
urbaines. 

La séance est levée à 16 h 20. 


